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DECISION TARIFAIRE N° 686 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD LES BRUYÈRES - 210001749 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 16/09/2002 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES BRUYÈRES 

(210001749) sis 0, R CHAFFOTTE, 21200, BEAUNE et géré par l’entité dénommée ASSOCIATION  

LES BRUYERES (770001154) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 01/01/2013 

 
VU la décision tarifaire initiale n° 371 en date du 27/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD LES BRUYÈRES - 210001749. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 1 072 975.91 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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1 072 975.91 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

0.00 

ARTICLE 2 

0.00 

0.00 

EN EUROS  

42.35 

24.14 

33.25 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 89 414.66 € ; 
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Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION  LES 

BRUYERES » (770001154) et à la structure dénommée EHPAD LES BRUYÈRES (210001749).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Le directeur général  

 

FAIT A DIJON 

 

 

 

LE 21/09/2016 
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DECISION TARIFAIRE N° 692 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD RÉSIDENCE DES DUCS DE BOURGOGNE - 210009957 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 06/08/1998 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RÉSIDENCE 

DES DUCS DE BOURGOGNE (210009957) sis 2, R DU CHAMPS PASSAVANT, 21380, 

MESSIGNY-ET-VANTOUX et géré par l’entité dénommée SARL "RESIDENCE DES DUCS DE 

BOURGOGNE' (210009940) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 01/01/2016 

 
VU la décision tarifaire initiale n° 46 en date du 27/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD RÉSIDENCE DES DUCS DE BOURGOGNE - 

210009957. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 823 143.94 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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789 561.11 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

33 582.83 

ARTICLE 2 

0.00 

0.00 

EN EUROS  

37.43 

18.92 

28.18 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 68 595.33 € ; 
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Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « SARL "RESIDENCE 

DES DUCS DE BOURGOGNE' » (210009940) et à la structure dénommée EHPAD RÉSIDENCE 

DES DUCS DE BOURGOGNE (210009957).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Le directeur général  

 

 

FAIT A DIJON 

 

 

 

LE 29/09/2016 
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DECISION TARIFAIRE N° 690 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD LES CASSISSINES - 210010724 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 24/07/2001 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES 

CASSISSINES (210010724) sis 15, R JEAN GIONO, 21000, DIJON et géré par l’entité dénommée 

KORIAN LES CASSISSINES (250018470) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 12/01/2009 

 
VU la décision tarifaire initiale n° 329 en date du 27/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD LES CASSISSINES - 210010724. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 1 170 014.03 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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1 091 654.08 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

78 359.95 

ARTICLE 2 

0.00 

0.00 

EN EUROS  

0.00 

0.00 

0.00 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 97 501.17 € ; 
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Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « KORIAN LES 

CASSISSINES » (250018470) et à la structure dénommée EHPAD LES CASSISSINES (210010724).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Le directeur général  

 

 

FAIT A DIJON 

 

 

 

LE 21/09/2016 
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DECISION TARIFAIRE N° 693 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD LES ARCADES - 210780946 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 04/04/1904 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES ARCADES 

(210780946) sis 1, R POINSARD, 21320, POUILLY-EN-AUXOIS et géré par l’entité dénommée 

MAISON DE RETRAITE LES ARCADES (210000261) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 01/12/2006 

 
VU la décision tarifaire initiale n° 370 en date du 27/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD LES ARCADES - 210780946. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 1 171 975.61 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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1 017 229.93 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

21 506.29 

ARTICLE 2 

66 858.00 

66 381.39 

EN EUROS  

53.77 

51.28 

0.00 

41.08 

88.51 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 97 664.63 € ; 
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Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « MAISON DE RETRAITE 

LES ARCADES » (210000261) et à la structure dénommée EHPAD LES ARCADES (210780946).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Le directeur général  

 

 

FAIT A DIJON 

 

 

 

LE 29/09/2016 
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DECISION TARIFAIRE N° 688 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD SAINT VINCENT DE PAUL - 210781175 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 28/08/1920 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD SAINT 

VINCENT DE PAUL (210781175) sis 7, R TONNELIERS, 21200, BEAUNE et géré par l’entité 

dénommée ASSOCIATION SANTÉ ET BIEN-ÊTRE (690795331) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 02/02/2012 

 
VU la décision tarifaire initiale n° 402 en date du 27/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD SAINT VINCENT DE PAUL - 210781175. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 834 644.55 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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834 644.55 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

0.00 

ARTICLE 2 

0.00 

0.00 

EN EUROS  

33.99 

33.99 

33.99 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 69 553.71 € ; 

 

 

 

 

 

2/3 

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-21-003 - Décision P1 BIS 210781175 EHPAD ST VINCENT DE PAUL 66



 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION SANTÉ 

ET BIEN-ÊTRE » (690795331) et à la structure dénommée EHPAD SAINT VINCENT DE PAUL 

(210781175).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Le directeur général  

 

 

FAIT A DIJON 

 

 

 

LE 21/09/2016 
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DECISION TARIFAIRE N° 691 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD LES FASSOLES - 210950077 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 01/01/1970 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES FASSOLES 

(210950077) sis 20, R DES FASSOLES, 21240, TALANT et géré par l’entité dénommée 

ACIS-FRANCE (590035762) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 01/01/2016 et notamment l’avenant prenant effet le 07/01/2011 ; 

 
VU la décision tarifaire initiale n° 147 en date du 27/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD LES FASSOLES - 210950077. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 1 765 114.48 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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1 742 725.92 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

22 388.56 

ARTICLE 2 

0.00 

0.00 

EN EUROS  

45.84 

25.91 

35.87 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 147 092.87 € ; 

 

 

 

 

 

2/3 

ARS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-29-004 - Décision P1 BIS 210950077 EHPAD LES FASSOLES 70



 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ACIS-FRANCE » 

(590035762) et à la structure dénommée EHPAD LES FASSOLES (210950077).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Le directeur général  

 

 

FAIT A DIJON 

 

 

 

LE 29/09/2016 
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DECISION TARIFAIRE N° 687 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD FOYER LACORDAIRE - 210985750 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 01/11/1988 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD FOYER 

LACORDAIRE (210985750) sis 0, R MAGNIER, 21290, RECEY-SUR-OURCE et géré par l’entité 

dénommée COALLIA (750825846) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 13/05/2015 

 
VU la décision tarifaire initiale n° 200 en date du 27/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD FOYER LACORDAIRE - 210985750. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 257 754.53 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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257 754.53 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

0.00 

ARTICLE 2 

0.00 

0.00 

EN EUROS  

35.38 

15.73 

25.56 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 21 479.54 € ; 
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Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « COALLIA » (750825846) 

et à la structure dénommée EHPAD FOYER LACORDAIRE (210985750).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Le directeur général  

 

 

FAIT A DIJON 

 

 

 

LE 21/09/2016 
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DECISION TARIFAIRE N° 689 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD LES OPALINES - 210986170 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 04/04/1904 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES OPALINES 

(210986170) sis 7, AV DES SOURCES, 21590, SANTENAY et géré par l’entité dénommée SARL 

LES OPALINES (210007118) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 01/11/2009 

 
VU la décision tarifaire initiale n° 426 en date du 27/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD LES OPALINES - 210986170. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 785 265.72 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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785 265.72 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

0.00 

ARTICLE 2 

0.00 

0.00 

EN EUROS  

32.79 

19.38 

26.09 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 65 438.81 € ; 
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Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « SARL LES OPALINES » 

(210007118) et à la structure dénommée EHPAD LES OPALINES (210986170).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Le directeur général  

 

 

FAIT A DIJON 

 

 

 

LE 21/09/2016 
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DECISION TARIFAIRE N° 681 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD KORIAN LA VILLA PAPYRI - 710974403 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne-Franche-Comté 

 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 

Officiel du 22/12/2015 ; 

 

VU 

l’arrêté en date du 15/10/1989 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD KORIAN LA 

VILLA PAPYRI (710974403) sis 9, ALL ST-JEAN-DES-VIGNES, 71100, CHALON-SUR-SAONE et 

géré par l’entité dénommée KORIAN LA VILLA PAPYRI (250018413) ; 

 

VU 

le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 01/12/2015 

 
VU la décision tarifaire initiale n° 333 en date du 27/06/2016 portant fixation de la dotation globale de soins 

pour l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD KORIAN LA VILLA PAPYRI - 710974403. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 1 216 021.22 € et 

se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

ARTICLE 1
ER 
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1 126 506.01 

DOTATION GLOBALE 

DE SOINS EN EUROS  

0.00 

22 657.21 

ARTICLE 2 

66 858.00 

0.00 

EN EUROS  

46.61 

33.52 

40.07 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la 

dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 101 335.10 € ; 
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Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté est chargé de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « KORIAN LA VILLA 

PAPYRI » (250018413) et à la structure dénommée EHPAD KORIAN LA VILLA PAPYRI 

(710974403).  

 

 

 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Le directeur général  

FAIT A DIJON 

 

 

 

LE 20/09/2016 
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PREFET DE LA REGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 
 

Direction régionale  
de l'alimentation, 
de l'agriculture  
et de la forêt 
 
 
Arrêté fixant les conditions d’intervention pour l’ utilisation des crédits de l’Etat en 2016 au titre de 
l’aide aux investissements matériels (hangars et bâtiments annexes), dans le cadre de la mise en œuvre 
en Bourgogne-Franche-Comté du dispositif d'accompagnement des projets et initiatives (DiNA) des 
coopératives d'utilisation en commun de matériel agricole (CUMA) 

 

La préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté 

préfète de la Côte-d'Or 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 

 

Vu le règlement (UE) no 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) n° 702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides, 
dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales compatibles avec le marché intérieur, en 
application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; 

Vu le régime notifié SA. 39 618 relatif aux aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à 
la production primaire, approuvé par la Commission européenne le 19 février 2015 ; 

Vu les lignes directrices de l'Union européenne concernant les aides d'Etat dans les secteurs agricoles et 
forestiers et dans les zones rurales 2014-2020 ; 

Vu le Code rural, notamment le titre deuxième relatif aux sociétés coopératives agricoles ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
l'administration, et notamment son article 10 ; 

Vu le décret n°1999-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions d’État pour des projets 
d'investissement modifié par le décret n°2003-367 du 18 avril 2003 ; 

Vu le décret n° 2000-675 du 17 juillet 2000 pris pour l'application de l'article 10 du décret no 99-1060 du 
16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'État pour des projets d'investissement ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 
12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Mme Christiane BARRET, préfète de la région Bourgogne-
Franche-Comté, préfète de la Côte d'Or ; 

Vu l’arrêté ministériel du 27 août 2001 fixant la liste des autorités extérieures à l’État dont la consultation 
interrompt le délai prévu par l’article 5 du décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux 
subventions de l’État pour des projets d’investissement ; 

Vu l’arrêté ministériel du 7 mars 2002 relatif au projet d'amélioration des pratiques agronomiques ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de 
l’État pour un projet d’investissement ; 
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Vu l’arrêté du 26 août 2015 modifié le 13 janvier 2016 relatif au dispositif d'accompagnement des projets et 
initiatives (DiNA) des coopératives d'utilisation en commun de matériel agricole (CUMA) ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 juin 2016 fixant les conditions d’intervention pour l’utilisation des crédits de 
l’Etat en 2016 au titre de l’aide aux investissements immatériels (conseil stratégique), dans le cadre de 
la mise en œuvre en Bourgogne-Franche-Comté du dispositif d'accompagnement des projets et 
initiatives (DiNA) des coopératives d'utilisation en commun de matériel agricole (CUMA) ; 

Vu la convention du 10 juin 2016 relative à l’agrément de l’organisme de conseil dans le cadre du DiNA 
CUMA ; 

Vu la circulaire interministérielle du 14 septembre 2015 relative à l'application du règlement n°1407/2013 
de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu l’instruction technique DGPE/SDC/2016-41 du 19 janvier 2016 relative au dispositif national 
d'accompagnement des projets et initiatives (DiNA) des coopératives d'utilisation en commun de 
matériel agricole (CUMA), 

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 

A R R E T E 

Article 1er- Objet 

Le dispositif d'accompagnement des projets et initiatives (DiNA) des coopératives d'utilisation en commun 
de matériel agricole (CUMA) contribue à encourager les dynamiques de groupe ainsi que les 
investissements collectifs portés par les CUMA. 

Il comprend un volet « aide aux investissements matériels » visant à subventionner les investissements 
matériels réalisés par les CUMA : l’acquisition, la construction et l’aménagement de bâtiments destinés à 
entretenir et remiser les matériels des CUMA ou à assurer le fonctionnement des coopératives. Cette aide est 
soumise à la réalisation préalable d’un conseil stratégique. 

Le présent arrêté définit les modalités d’intervention du Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de 
la forêt (MAAF) au titre de la mise en œuvre en Bourgogne-Franche-Comté en 2016 du volet « aides aux 
investissements matériels (hangars et bâtiments annexes) » du DiNA CUMA. 

Article 2 : Eligibilité des demandeurs et des coûts 

2.2 Bénéficiaires 

Sont éligibles au présent dispositif d’aide les CUMA agréées et à jour de leurs cotisations auprès du Haut 
Conseil de la coopération agricole (HCCA). 

Les CUMA doivent avoir au préalable bénéficié d'un conseil stratégique qui préconise ces investissements 
matériels dans le cadre du plan d’actions pluri-annuel, de manière à garantir, via ces investissements, 
l’amélioration globale des performances de la CUMA. 

Les entreprises concernées par une procédure de liquidation judiciaire ne sont pas éligibles, de même que 
les entreprises en procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire qui ne disposent pas d'un plan 
arrêté par le tribunal. 

Le siège de la CUMA est sur le territoire de la région Bourgogne-Franche-Comté. 
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2.2 Investissements matériels éligibles 

Sont éligibles l’acquisition, la construction et l’aménagement de bâtiments destinés à entretenir et remiser 
les matériels des CUMA ou à assurer le fonctionnement des coopératives (à l’exception des locaux 
administratifs). 

Les frais généraux (frais d’ingénierie, d’architecture, étude de faisabilité, maîtrise d’œuvre, etc.) sont 
éligibles dans la limite de 10 % de l’assiette éligible globale. 

Sont exclus : 

- les équipements pour la production d’énergie renouvelable. Dans le cas de panneaux 
photovoltaïques, la toiture et les panneaux ne sont pas éligibles ; 

- les investissements pour une mise en conformité avec une norme communautaire ; 

- les investissements financés dans le cadre d’un contrat de crédit-bail ou d’un bail à construction ; 

- les matériels d’occasion et les consommables ; 

- les investissements de simple remplacement. Toutefois, ne sont pas considérées comme un simple 
remplacement et sont éligibles les dépenses d’acquisition d’un bien entièrement amorti au plan 
comptable, selon les normes comptables en vigueur ; 

- la location-vente de matériels ; 

- les charges liées à la main d’oeuvre dans le cas des travaux réalisés en autoconstruction ; 

- les taxes, redevances et impôts inhérents au projet (TVA…). 

Cas de l’autoconstruction :  
Les dépenses de matériel sont éligibles dans le cas d’autoconstruction. Pour des raisons de sécurité et de 
garantie de réalisation des ouvrages conformément aux Documents techniques unifiés (DTU) en vigueur, ne 
sont pas prises en charge les dépenses de matériel liées à l’autoconstruction relative aux travaux suivants :  

- la couverture et charpente, sauf pour les bâtiments en kit ne dépassant pas 5 m au faîtage ; 

- l'électricité. 

Article 3 : Cadre réglementaire 

L’aide est accordée dans le cadre : 

- du régime cadre notifié SA 39618 susvisé si la CUMA est composée exclusivement d'agriculteurs ; 

- du Règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 dit « de minimis 
entreprise» si la CUMA n'est pas composée exclusivement d'agriculteurs. 

A ce titre, la somme des aides de minimis cumulées sur les 3 derniers exercices fiscaux y compris celles 
demandées qui n’ont pas encore été perçues, ne doit pas dépasser le plafond de 200 000 €. Dans le cas 
contraire, l’aide sollicitée sera ramenée à zéro. 

Article 4 : Nature et montant de l’aide 

L’aide est versée sous la forme d’une subvention. 

Son montant est calculé sur la base de la dépense subventionnable et du taux d’aide : 

Aide de l’Etat = [taux d’aide] X [dépense subventionnable hors taxe] 

Le taux d’aide de l’Etat est de 20 %. 

Dépense subventionnable : 
Plancher : 20 000 € HT 
Plafond : 100 000 € HT 
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Article 5 : Gestion administrative de la mesure 

5.1 Appels à projets 

Les dossiers sont sélectionnés dans le cadre d’appels à projets. 

Au titre de l’année 2016, un appel à projets est organisé du jeudi 15 septembre au vendredi 07 
octobre 2016. 

Pour entrer dans l’appel à projets, le dossier doit être déposé avant la date de clôture de cet appel. Pour être 
recevable, la demande d’aide doit comporter au minimum les éléments suivants :  

- le formulaire de demande d’aide entièrement renseigné, daté et signé ; 

- le plan de financement ; 

- deux devis par poste de dépense ; 

- l'arrêté de permis de construire ou la déclaration de travaux ou l’accusé de dépôt de la demande de 
permis de construire le cas échéant 

Le dépôt des demandes d’aide doit être effectué auprès de la direction départementale des territoires 
(DDT) du siège de la CUMA. 

Les documents joints à l'appel à projets sont publiés sur le site internet de la direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Bourgogne Franche-Comté : 

http://draaf.bourgogne-franche-comte.agriculture.gouv.fr/ 

5.2 Définition du dossier de demande d’aide complet 

Le dossier de demande d’aide est complet dès lors que les pièces administratives requises sont 
présentes dans le dossier, dont le formulaire de demande d’aide et ses annexes, dûment renseignés et 
signés, et les pièces justificatives à produire. Ces dernières sont listées dans le formulaire de demande 
d’aide joint au présent appel à projets. 

Tout dossier incomplet au jeudi 03 novembre 2016 sera rejeté. 

5.3 Instruction des demandes par la DDT 

A la réception du dossier de demande d’aide complet, la DDT établit un accusé de réception de dossier 
complet, qui notifie l’autorisation du démarrage de l’opération à compter de la date de dossier complet 
mais qui ne vaut pas promesse de subvention. 

Le service instructeur procède à la vérification des éléments relatifs au plafond de minimis et des autres 
critères d’éligibilité. 

Seuls les dossiers éligibles et complets sont soumis à la sélection régionale (cf. § 5.4). 

5.4 Sélection des dossiers 

L’appel à projets fait l’objet d’un processus de sélection régionale, au regard des disponibilités financières et 
dans le respect des plafonds individuels des aides de minimis. 

Sur la base des dossiers retenus au niveau départemental, la DRAAF en lien avec les DDT établira la liste 
des dossiers retenus et finançables au titre de l’appel à projets. 
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Une priorisation des dossiers est donnée aux demandes portées par les CUMA : 

- comprenant des membres jeunes agriculteurs qui, au jour du dépôt de la demande d’aide au conseil 
stratégique, sont sous engagement des aides à l’installation, sur la base du ratio :  

Nombre d’adhérents JA 
------------------------------------------------------------------------------------- 
Nombre total d’adhérents à la CUMA 

- engagés dans un GIEE : 0,5 point 

Le cas échéant, les dossiers à égalité de points seront départagés suivant l’ordre chronologique de la date de 
complétude de la demande. 

Les dossiers éligibles, sélectionnés ou rejetés au présent dispositif, feront l’objet d’une communication pour 
information aux comités de pilotage relatifs aux investissements de modernisation dans les exploitations 
agricoles, organisés en Bourgogne et en Franche-Comté dans le cadre des Programmes de Développement 
Rural. 

5.5 Décision d’octroi de l’aide et engagement juridique par la DDT 

Un engagement comptable et une décision juridique sont établis pour chacun des dossiers. 

Le bénéficiaire est informé par écrit du caractère de minimis de l’aide au moment de sa demande et de son 
octroi (cas des CUMA non composées exclusivement d’agriculteurs). 

Les dossiers non retenus à l’issue du processus d’instruction et de sélection feront l’objet d’un courrier de 
rejet argumenté de la part de la DDT. 

5.6 Date d'autorisation de commencement de l'opération 

Pour pouvoir prétendre à l’aide, le démarrage de l’investissement matériel ne devra pas avoir débuté 
avant la date à laquelle la DDT a réceptionné le dossier complet. 

Est considéré comme un début d’opération tout acte validant une décision liée à l’opération (bon de 
commande, signature d’un devis, achat de fourniture ou de matériel, premier versement quel qu’en soit 
le montant, notification de marché...) ou tout début physique de travaux. Les frais généraux 
(diagnostics préalables, frais d’ingénierie, etc.) ne constituent pas un commencement de l'opération. 

5.7 Délai de réalisation des travaux 

Lorsqu’une décision de subvention a été notifiée, le bénéficiaire doit déclarer à la DDT la date de début des 
travaux, qui intervient après la date d’accusé de réception complet, sachant qu’il dispose d’un délai d’un an 
à compter de la date de cette décision pour commencer les travaux. Il dispose ensuite d’un délai de deux ans 
à compter de la date de déclaration de début des travaux pour terminer son projet. Ces délais sont 
prorogeables une fois. 

5.8 Paiement des dossiers 

Le bénéficiaire adresse ses demandes de paiement à la DDT du siège de la CUMA. 

L’aide est versée sur présentation de la preuve de l’acquittement des dépenses éligibles, à savoir : 

- soit les copies des factures, attestées acquittées par les fournisseurs, ou pièces comptables de 
valeur probante équivalente ; 

- soit les copies des factures acquittées et les copies des relevés de compte du bénéficiaire, faisant 
apparaître le débit correspondant et la date de débit.  
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Un acompte unique peut être versé, dans la limite de 80 % de l’aide accordée et sur présentation des 
factures dûment acquittées. 

La demande de paiement du solde (dernière demande de paiement) devra être déposée avant la date 
limite prévue dans la décision juridique. 

La réception et l’instruction des demandes de paiement sont assurées par la DDT. L’ASP est chargée de la 
mise en paiement des dossiers. 

L’administration conserve les dossiers, ainsi que les informations relatives aux aides attribuées pendant 10 
ans. Le suivi global des aides de minimis réalisé par la DDT est mis à jour en fin d’année. 

Article 6 : Contrôles et remboursement de l’aide indûment perçue 

La DDT procède au contrôle administratif des demandes d’aide et des demandes de paiement présentées et 
peut mener des visites sur place. Les corps de contrôle habilités mènent des contrôles de conformité des 
dossiers et des contrôles sur place. En cas d’irrégularité lors des contrôles, de non-conformité de la demande 
ou de non-respect des engagements, la déchéance partielle ou totale du droit à l'aide et le cas échéant le 
remboursement total ou partiel des sommes perçues pourra être exigé, assorti de sanctions réglementaires, et 
d'intérêts et de pénalités financières qui s’appliqueront en fonction des régimes en vigueur. 

Les DDT sont responsables du traitement des recours individuels. 

Si l’entreprise unique dépasse le plafond d’aides de minimis a posteriori, c’est la totalité de l’aide qui devra 
être remboursée. 

Article 7 : Articulation avec d’autres aides publiques 

L’aide aux investissements matériels (hangars et bâtiments annexes) n’est pas cumulable avec une autre aide 
publique cofinancée ou non cofinancée par l’Union européenne. 

Article 8 – Enveloppe budgétaire 

Les aides seront imputées sur la dotation régionale du BOP 154-13-05 du MAAF pour l’année 2016. 

L’enveloppe MAAF dédiée à l’aide aux investissements matériels (hangars et bâtiments annexes) au titre du 
présent appel à projets est de 149 000 €. 

Article 9 - Exécution 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, les préfets de département, le directeur régional de 
l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt, les directeurs départementaux des territoires, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté. 

 

Fait à Dijon, le 12 septembre 2016 
 
 
Signé : Eric PIERRAT 
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DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-10-04-001

arrêté modificatif signé 16-736 Cada ASMH Jura

Arrêté fixant dotation globale de financement complémentaire pour 2016 CADA ASMH
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DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-09-27-005

arrêté signé 16-712 CHRS CCAS Auxerre

Dotation globale de financement 2016 au CHRS d'Auxerre
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DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-09-27-006

arrêté signé 16-713 Croix Rouge Française Migennes Sens

Avallon

Dotation globale de financement 2016 aux CHRS de Migennes, Sens et Avallon gérés par la

CROIX ROUGE
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DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-006 - arrêté signé 16-713 Croix Rouge Française Migennes Sens Avallon 149



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-09-27-007

arrêté signé 16-714 CAI SDAT Dijon

Dotation globale de financement 2016 du CHRS Centre d'aide à l'insertion géré par la SDAT

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-007 - arrêté signé 16-714 CAI SDAT Dijon 150



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-007 - arrêté signé 16-714 CAI SDAT Dijon 151



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-007 - arrêté signé 16-714 CAI SDAT Dijon 152



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-007 - arrêté signé 16-714 CAI SDAT Dijon 153



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-007 - arrêté signé 16-714 CAI SDAT Dijon 154



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-09-27-008

arrêté signé 16-715 Foyer Manutention SDAT

Dotation globale de financement 2016 du CHRS Foyer de la Manutention géré par la SDAT

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-008 - arrêté signé 16-715 Foyer Manutention SDAT 155



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-008 - arrêté signé 16-715 Foyer Manutention SDAT 156



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-008 - arrêté signé 16-715 Foyer Manutention SDAT 157



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-008 - arrêté signé 16-715 Foyer Manutention SDAT 158



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-008 - arrêté signé 16-715 Foyer Manutention SDAT 159



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-09-27-009

arrêté signé 16-716 Armée du Salut

Dotation globale de financement 2016 du CHRS de l'Armée du Salut

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-009 - arrêté signé 16-716 Armée du Salut 160



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-009 - arrêté signé 16-716 Armée du Salut 161



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-009 - arrêté signé 16-716 Armée du Salut 162



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-009 - arrêté signé 16-716 Armée du Salut 163



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-009 - arrêté signé 16-716 Armée du Salut 164



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-009 - arrêté signé 16-716 Armée du Salut 165



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-009 - arrêté signé 16-716 Armée du Salut 166



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-09-27-010

arrêté signé 16-717 Les Verriers Dijon ADOMA

Dotation globale de financement 2016 du CADA les verriers géré par ADOMA

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-010 - arrêté signé 16-717 Les Verriers Dijon ADOMA 167



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-010 - arrêté signé 16-717 Les Verriers Dijon ADOMA 168



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-010 - arrêté signé 16-717 Les Verriers Dijon ADOMA 169



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-010 - arrêté signé 16-717 Les Verriers Dijon ADOMA 170



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-010 - arrêté signé 16-717 Les Verriers Dijon ADOMA 171



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-09-27-011

arrêté signé 16-718 Solidarité Femmes

Dotation globale de financement 2016 du CHRS Solidarité femmes

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-011 - arrêté signé 16-718 Solidarité Femmes 172



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-011 - arrêté signé 16-718 Solidarité Femmes 173



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-011 - arrêté signé 16-718 Solidarité Femmes 174



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-011 - arrêté signé 16-718 Solidarité Femmes 175



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-011 - arrêté signé 16-718 Solidarité Femmes 176



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-09-27-012

arrêté signé 16-719 Rouvray COALLIA

Dotation globale de financement 2016 du CADA de Rouvray géré par COALLIA

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-012 - arrêté signé 16-719 Rouvray COALLIA 177



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-012 - arrêté signé 16-719 Rouvray COALLIA 178



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-012 - arrêté signé 16-719 Rouvray COALLIA 179



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-012 - arrêté signé 16-719 Rouvray COALLIA 180



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-012 - arrêté signé 16-719 Rouvray COALLIA 181



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-09-27-013

arrêté signé 16-720 Plombières-lès-Dijon COALLIA

Dotation globale de financement 2016 du CADA de Plombières les Dijon géré par COALLIA

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-013 - arrêté signé 16-720 Plombières-lès-Dijon COALLIA 182



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-013 - arrêté signé 16-720 Plombières-lès-Dijon COALLIA 183



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-013 - arrêté signé 16-720 Plombières-lès-Dijon COALLIA 184



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-013 - arrêté signé 16-720 Plombières-lès-Dijon COALLIA 185



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-013 - arrêté signé 16-720 Plombières-lès-Dijon COALLIA 186



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-09-27-014

arrêté signé 16-721 Etrochey COALLIA

Dotation globale de financement 2016 du CADA d'Etrochey géré par COALLIA

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-014 - arrêté signé 16-721 Etrochey COALLIA 187



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-014 - arrêté signé 16-721 Etrochey COALLIA 188



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-014 - arrêté signé 16-721 Etrochey COALLIA 189



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-014 - arrêté signé 16-721 Etrochey COALLIA 190



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-014 - arrêté signé 16-721 Etrochey COALLIA 191



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-09-27-015

arrêté signé 16-722 Croix Rouge française

Dotation globale de financement 2016 du CADA de Dijon géré par la Croix Rouge française

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-015 - arrêté signé 16-722 Croix Rouge française 192



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-015 - arrêté signé 16-722 Croix Rouge française 193



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-015 - arrêté signé 16-722 Croix Rouge française 194



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-015 - arrêté signé 16-722 Croix Rouge française 195



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-015 - arrêté signé 16-722 Croix Rouge française 196



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-09-27-016

arrêté signé 16-723 cada Châtillon coallia

Dotation globale de financement 2016 du CADA de Châtillon sur Seine géré par COALLIA

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-016 - arrêté signé 16-723 cada Châtillon coallia 197



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-016 - arrêté signé 16-723 cada Châtillon coallia 198



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-016 - arrêté signé 16-723 cada Châtillon coallia 199



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-016 - arrêté signé 16-723 cada Châtillon coallia 200



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-09-27-016 - arrêté signé 16-723 cada Châtillon coallia 201



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-10-04-002

arrêté signé 16-737 Cada Châlon APAR 

Arrêté fixant la dotation de financement 2016 du CADA de Chalon sur Saône géré par APAR

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-002 - arrêté signé 16-737 Cada Châlon APAR 202



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-002 - arrêté signé 16-737 Cada Châlon APAR 203



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-002 - arrêté signé 16-737 Cada Châlon APAR 204



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-002 - arrêté signé 16-737 Cada Châlon APAR 205



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-002 - arrêté signé 16-737 Cada Châlon APAR 206



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-002 - arrêté signé 16-737 Cada Châlon APAR 207



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-002 - arrêté signé 16-737 Cada Châlon APAR 208



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-10-04-003

arrêté signé 16-738 Cada Digoin ADOMA

Arrêté fixant la dotation de financement 2016 du CADA de Digoin géré par ADOMA

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-003 - arrêté signé 16-738 Cada Digoin ADOMA 209



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-003 - arrêté signé 16-738 Cada Digoin ADOMA 210



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-003 - arrêté signé 16-738 Cada Digoin ADOMA 211



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-003 - arrêté signé 16-738 Cada Digoin ADOMA 212



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-003 - arrêté signé 16-738 Cada Digoin ADOMA 213



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-003 - arrêté signé 16-738 Cada Digoin ADOMA 214



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-003 - arrêté signé 16-738 Cada Digoin ADOMA 215



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

R27-2016-10-04-004

arrêté signé 16-739 Cada Macon Le Pont

Arrêté fixant la dotation globale de financement 2016 du CADA de Mâcon géré par le Pont

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-004 - arrêté signé 16-739 Cada Macon Le Pont 216



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-004 - arrêté signé 16-739 Cada Macon Le Pont 217



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-004 - arrêté signé 16-739 Cada Macon Le Pont 218



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-004 - arrêté signé 16-739 Cada Macon Le Pont 219



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-004 - arrêté signé 16-739 Cada Macon Le Pont 220



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-004 - arrêté signé 16-739 Cada Macon Le Pont 221



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - R27-2016-10-04-004 - arrêté signé 16-739 Cada Macon Le Pont 222



Rectorat

R27-2016-09-26-002

Arrêté du 26 septembre 2016 de subdélégation de signature

de la rectrice ( Frédérique Alexandre-Bailly) à Olivier

Bonnevie attaché à la division du budget académique

Rectorat - R27-2016-09-26-002 - Arrêté du 26 septembre 2016 de subdélégation de signature de la rectrice ( Frédérique Alexandre-Bailly) à Olivier Bonnevie
attaché à la division du budget académique 223



Rectorat - R27-2016-09-26-002 - Arrêté du 26 septembre 2016 de subdélégation de signature de la rectrice ( Frédérique Alexandre-Bailly) à Olivier Bonnevie
attaché à la division du budget académique 224



Rectorat - R27-2016-09-26-002 - Arrêté du 26 septembre 2016 de subdélégation de signature de la rectrice ( Frédérique Alexandre-Bailly) à Olivier Bonnevie
attaché à la division du budget académique 225


